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Les femmes canadiennes n’appuient pas la présente politique d’avortement: sondage 
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Deux-tiers des femmes canadiennes appuient la protection juridique pour les enfants à naître, selon un sondage 
d`Environics publié la semaine dernière. Un majorité réduite d`hommes (57%) l`appuient également. Présentement au 
Canada il n`existe aucune restrictions légales sur l`avortement à tous les stades de grossesse. 
 
Plus d`un-tiers (34%) des femmes appuient une protection juridique à partir de la conception, 21% après trois mois de 
grossesse et 12% disent que les bébés devraient être protégés après six mois. En tout, 62% des canadiens appuient la pro-
tection juridique à un point quelconque avant la naissance.  
 
Le sondage de Focus Canada de 2 047 canadiens fut effectué entre le 17 septembre et le 14 octobre, avec une marge 
d`erreur de ±2.2% dix-neuf fois sur vingt. 
 
Le sondage demandait aussi l`opinion au sujet d`une loi qui ferait un crime à part le fait de tuer ou blesser un foetus lors 
d`agression violente contre une femme enceinte. Soixante-quinze pour cent des femmes et 72% des hommes déclarèrent 
appuyer une loi protégeant le foetus. 
 
Au cours des trois dernières années, au moins cinq femmes enceintes ont été tuées ainsi que leurs bébés suite à des agres-
sions violentes - la plus récente, plus tôt en octobre à Toronto. 
 
"La plupart des canadiens appuient les familles de ces femmes assassinées, qui se désolent non seulement pour le perte 
soudaine et violente de leurs filles et soeurs, mais aussi pour le bébé dont la naissance était attendue avec tellement de 
joie," dit Joanne Byfield, Président de LifeCanada/VieCanada. "Les canadiens voici ceci comme une agression violente 
sur deux personnes, membres d`une famille, et il est inconcevable que la loi nie l`humanité à l`un des membres de cette 
famille." 
 
Le sondage, le sixième fait à la demande de VieCanada, a aussi relevé un appui majoritaire pour une loi garantissant un 
consentement informé aux femmes qui considèrent l`avortement, et le consentement des parents pour leurs filles de 
moins de 18 ans. Environics s`est aussi enquéri sur la question du financement public de l`avortement. La plupart des 
100 000 avortements exécutés chaque année au Canada sous payés par les contribuables par l`entremise d`un système de 
financement public. Près de deux-tiers des participants au sondage ont déclaré que les avortements devraient être indi-
viduellement financés sauf dans des cas d`urgence médicale ou de viol et d`inceste. 
 
"Cette semaine marque l`anniversaire du renommé cas ‘Personnes’ qui renversa une décision antérieure qui avait décrété 
que les femmes n`étaient pas des personne," de dire la présidente de VieCanada Joanne Byfield. 
 
"La loi canadienne présentement dit que les bébés dans le sein maternel ne sont pas des personnes avant leur naissance. 
Ceci veut dire qu`ils peuvent être tirés dessus, poignardés, attaqués à coups de pied et à coups de point sans répercussion 
aucune. Dans ce sondage, les canadiens nous disent que ceci n`est pas acceptable. Il nous faut un nouveau cas 
‘Personnes’ pour mettre fin à cette injustice. 
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Pour plus d`information contacter Nicole Pyle au 306-683-0829 ou Joanne Byfield au 780-445-0344. 
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